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ART. 25 BIS N° CS260

ASSEMBLÉE NATIONALE
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DE SIMPLIFICATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 481) 
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AMENDEMENT N o CS260
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ARTICLE 25 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP proposent de supprimer l'article 25 bis.

Cet article prévoit la possibilité de transférer les autorisations d’exploitation commerciale (AEC) 
dans certains secteurs périphériques qui entreraient dorénavant dans le périmètre des secteurs 
d’intervention des opérations de revitalisation de territoire (ORT), périmètre que cet article étend 
par ailleurs.

Ces conventions signées entre l’Etat, les EPCI et leurs communes membres, visent à l'origine à 
mettre en place un projet urbain, économique ou social de “revitalisation” du territoire afin de lutter 
par exemple contre la vacance de logements ou de locaux commerciaux et la désertification 
croissante des centre-villes ruuraux. Or, cet article dénature complètement l’objectif initial du 
dispositif, en étendant le périmètre d’intervention des ORT aux quartiers périphériques des villes 
(contre, actuellement, le centre-ville de la ville principale du territoire de l’EPCI concerné et, 
facultativement un ou plusieurs centres-villes d’autres communes membres de l’EPCI).
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Afin d’encourager l’implantation de ces commerces, cet article prévoit par ailleurs que le transfert 
des surfaces de vente de magasins à l’intérieur d’un de ces nouveaux secteurs d’intervention, n’est 
pas soumis à l’obligation d’obtention d’une AEC.

Fidèle à l'esprit global de ce texte, il vise donc à encourager le développement de commerces dans 
les zones périphériques, et notamment dans les zones commerciales et entrées des villes. Pourtant, 
ces zones périphériques mastodontes contribuent à asphyxier l'activité économique des centre-villes 
et ce au détriment de l'urgence de la bifurcation écologique, à l'heure où en 2023, 72% des achats en 
magasin se font dans ces zones commerciales (Bercy).

C'est donc là la seule réponse du gouvernement, qui prétend par ailleurs protéger les plus petites 
entreprises, face à l'évincement toujours plus marqué des petits commerces des centre-villes. 
Pourtant, ces commerces de proximité sont essentiels. Leur disparition a un impact substantiel sur la 
vie des habitants des périphéries (perte du lien social, dépendance accrue à la voiture), en plus d'être 
coûteuse écologiquement. Sans oublier les conséquences sur les emplois locaux, le secteur du 
commerce représentant par ailleurs le premier employeur de France.


